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	Collège du Ministère Public


	College van het Openbaar Ministerie

	Bruxelles, le 20 février 2020

	Brussel, 20 februari 2020


	circulaire n° 01/2020 DU COLLÈGE DU MINISTERE PUBLIC
	omzendbrief nr. 01/2020 VAN HET COLLEGE VAN HET OPENBAAR MINISTERIE


	Monsieur le Procureur général,

Monsieur le Procureur fédéral,

Madame/Monsieur le Procureur du Roi,

Madame/Monsieur l’Auditeur du travail,


	Mijnheer de Procureur-generaal,

Mijnheer de Federale Procureur,

Mevrouw/Mijnheer de Procureur des Konings,

Mevrouw/Mijnheer de Arbeidsauditeur,



	OBJET : Directives du Collège du ministère public sur la suspension de l’archivage des données à caractère personnel traitées dans la BNG à des fins de police judiciaire
	BETREFT: Richtlijnen van het College van het Openbaar Ministerie over de opschorting van de archivering van persoonsgegevens verwerkt in de ANG voor doeleinden van gerechtelijke politie 



	1. Cadre législatif ou réglementaire et objectif de la COL

L’article 44/9, §2, a), dernier alinéa, de la loi sur la fonction de police du 5.08.1992 est ainsi conçu :
« § 2. Les données à caractère personnel visées à l'article 44/5, § 3, traitées dans la B.N.G. à des fins de police judiciaire sont archivées lorsqu'elles présentent un caractère non adéquat, non pertinent ou excessif et en tout cas :
   a) pour les personnes visées à l'article 44/5, § 3, 1°, 2° et 6° et § 4, 2° :
   1° un an à partir de l'enregistrement du fait s'il s'agit d'un fait qualifié de contravention;
   2° dix ans s'il s'agit d'un d'un fait qualifié de délit, et trente ans s'il s'agit d'un d'un fait qualifié de crime, à partir de l'enregistrement du fait.
   (...)
   Les données visées à l'article 44/5, § 3, ne sont pas archivées tant que :
   - il y a une mesure à prendre sur la base d'une décision d'une autorité administrative ou judiciaire compétente ou
   - une information ou une instruction judiciaire au sens des articles 28bis et 55 du Code d'instruction criminelle est ouverte et pour laquelle des devoirs d'enquête ont été prescrits à la police et tant que cette dernière n'a pas été informée par le magistrat compétent de la fin de ladite information ou instruction judiciaire. »
 
2. Explication succincte du cadre législatif ou réglementaire
La période de conservation de données à caractère personnel à des fins judiciaires dans la B.N.G. est de 1 an (contravention), 10 ans (délit) et 30 ans (crime).
 
Après l’écoulement de cette période de conservation, les données à caractère personnel ne sont plus conservées dans la B.N.G., mais archivées.
 
Toutefois, si les données à caractère personnel sont liées à une enquête ouverte, l’archivage est suspendu.
Les directives ci-dessous concernent l’échange d’informations entre la police fédérale et le Ministère Public à ce sujet.
3. Directives

3.1   Ministère public

3.1.1. Magistrats
Directives pour le M.P. pour ce qui est du passé
 
Chaque procureur du Roi et auditeur du travail transmet à son procureur général une liste avec les dossiers pénaux (informations et instructions) qui sont, en date du 1.03.2020 :
· ouverts depuis 9 ans, lorsqu’il s’agit d’un fait qualifié de délit, ou

· ouverts depuis 29 ans, lorsqu’il s’agit d’un fait qualifié de crime, et 

dont le procureur du Roi ou l’auditeur du travail estime que l’archivage dans la B.N.G. doit être suspendu, parce que l’ information ou l’instruction est encore ouverte. 

Une « marge de sécurité » de 1 an est prévue par rapport aux délais déterminés par la loi (10 ans pour un délit et 30 ans pour un crime). Aucune directive particulière n’est prise pour les contraventions.
 
Le procureur général transmet par ressort une liste globale au directeur de la direction de la police fédérale chargée de la gestion de la B.N.G. avec la demande de suspendre l’archivage pour les dossiers repris dans cette liste. Les dossiers sont identifiés par leur numéro de notice et  l'identité des suspects principaux.

 
Pour chaque dossier sur cette liste, le magistrat de parquet titulaire du dossier informe, lors de la clôture du dossier pénal, le directeur susmentionné de la police fédérale par écrit de la fin de l’enquête pénale.
 
Le procureur du Roi et l’auditeur du travail prennent des directives internes à cette fin.               
 
Le procureur fédéral et le procureur général agissent de la même manière pour les dossiers pénaux relevant de leur compétence. Ils transmettent leur liste directement au directeur de la direction susmentionnée.
                                                                                                                                                    Directives pour le M.P. pour ce qui est de l’avenir
 
Chaque procureur du Roi et auditeur du travail évalue si dans les dossiers pénaux (informations et instructions) traités par lui qui sont
· ouverts depuis 9 ans, lorsqu’il s’agit d’un fait qualifié de délit, ou

· ouverts depuis 29 ans, lorsqu’il s’agit d’un fait qualifié de crime,

l’archivage dans la B.N.G. doit être suspendu, parce que l’ information ou l’ instruction est encore ouverte.
 
S’il estime que l’archivage ne doit pas être suspendu, il ne prend aucune initiative. Après l’écoulement de la période de conservation légale (10 ans pour un délit et 30 ans pour un crime), les données à caractère personnel concernant ce dossier pénal qui se trouvent dans la B.N.G. seront automatiquement archivées.
 
S’il estime que l’archivage doit être suspendu, le magistrat de parquet titulaire du dossier informe le directeur susmentionné de la police fédérale par écrit du fait que l’enquête pénale est encore ouverte. Il mentionne dans ce cas le numéro de notice et l'identité des suspects principaux. Dans ce cas, l’archivage sera automatiquement suspendu. Le magistrat de parquet titulaire informe ensuite, lors de la clôture du dossier pénal, le directeur susmentionné de la police fédérale par écrit de la fin de l’enquête pénale.
 
Le procureur du Roi et l’auditeur du travail prennent des directives internes à cette fin.              
 
Le procureur fédéral et le procureur général agissent de la même manière pour les dossiers pénaux relevant de leur compétence.
 
3.1.2. Personeel

Pas de directives particulières

3.1.3. ICT

Pas de directives particulières

3.1.4. Statistiques

Les analistes statistiques fournissent une fois par an en janvier la liste des dossiers visés au point 3.1.1. à chaque chef de corps du Ministère Public. 
3.1.5. Manuel de qualifications et nomenclature

Pas de directives particulières

3.2.        Services de police
Pas de directives particulières

4. Magistrat de référence

Pas de directives particulières

5. Evaluation

Pas de directives particulières

6. Modèles
6.1.        Ministère public

Deux modèles de lettre sont joints à cette circulaire :
 
· un modèle de communication au directeur de la direction compétente de la police fédérale du fait qu’une enquête pénale est encore en cours, en vue d’une suspension de l’archivage
· un modèle de communication au directeur de la direction compétente de la police fédérale du fait que cette enquête pénale est clôturée.
6.2.         Services de police    

Pas de directives particulières

7. BPM

Pas de directives particulières
8. Table des matières

1. Cadre législatif ou réglementaire et objectif de la COL

2. Explication succincte du cadre législatif ou réglementaire

3. Directives

3.1. Ministère public

3.1.1. Magistrats

3.1.2. Personnel


3.1.3. ICT

3.1.4. Statistiques

3.1.5. Manuel de qualifications et nomenclature

3.2.Services de police

4. Magistrat de référence

5. Evaluation

6. Modèles 

6.1.Ministère public

6.2. Services de police        

7. BPM

8. Table des matières

9. Historique de la COL (aperçu des révisions)

9. Historique de la COL (aperçu des révisions)

Non applicable.

	1. Wetgevend of regelgevend kader en doelstelling van de COL

Artikel 44/9, §2, a), laatste lid Wet op het politieambt van 5.08.1992 luidt als volgt:
§ 2. De persoonsgegevens bedoeld in artikel 44/5, § 3, verwerkt in de A.N.G. voor doeleinden van gerechtelijke politie, worden gearchiveerd wanneer zij ontoereikend, niet ter zake dienend of overmatig van aard zijn, en in ieder geval :
a) voor de in artikel 44/5, § 3, 1°, 2° en 6° en § 4, 2°, bedoelde personen :
1° een jaar vanaf de registratie van het feit wanneer het een als overtreding gekwalificeerd feit betreft;
2° tien jaar vanaf de registratie van het feit wanneer het een als wanbedrijf gekwalificeerd feit betreft, en dertig jaar vanaf de registratie van het feit wanneer het een als misdaad gekwalificeerd feit betreft.
(…)
De gegevens bedoeld in artikel 44/5, § 3, worden niet gearchiveerd zolang :
- er een te nemen maatregel is op basis van een beslissing van een bevoegde bestuurlijke of gerechtelijke overheid of
- er een openstaand opsporings- of gerechtelijk onderzoek in de zin van de artikelen 28bis en 55 van het Wetboek van strafvordering is en waarvoor aan de politie onderzoeksopdrachten werden bevolen, zolang de politie niet ingelicht werd door de bevoegde magistraat over het eind van het genoemde opsporingsonderzoek of gerechtelijk onderzoek.”
 
2. Korte toelichting van het wetgevend of regelgevend kader

De bewaringstermijn van persoonsgegevens voor gerechtelijke doeleinden in de A.N.G. is 1 jaar (overtreding), 10 jaar (wanbedrijf) en 30 jaar (misdaad).
 
Bij het verstrijken van deze bewaringstermijn, worden de persoonsgegevens niet langer bewaard in de A.N.G., maar gearchiveerd.
 
Ingeval de persoonsgegevens gelinkt zijn aan een openstaand onderzoek, wordt de archivering echter opgeschort. 

Onderstaande richtlijnen betreffen de informatie-uitwisseling tussen de federale politie en het Openbaar Ministerie  op dat punt.
3. Richtlijnen

3.1   Openbaar Ministerie
3.1.1. Magistraten
Richtlijnen voor het O.M. naar het verleden toe
 
Elke procureur des Konings en arbeidsauditeur bezorgt een lijst aan zijn procureur-generaal met de strafdossiers (opsporingsonderzoeken en gerechtelijke onderzoeken) die op 1.03.2020:
· 9 jaar openstaand zijn, wanneer het een als wanbedrijf gekwalificeerd feit betreft, of

· 29 jaar openstaand zijn, wanneer het een als misdaad gekwalificeerd feit betreft, en

waarvan de procureur des Konings of arbeidsauditeur van oordeel is dat de archivering in de A.N.G. dient te worden opgeschort, omdat het opsporings- of gerechtelijk onderzoek nog lopende is.
Er wordt een “veiligheidsmarge” van 1 jaar genomen ten aanzien van de termijnen in de wet bepaald (10 jaar voor een wanbedrijf en 30 jaar voor een misdaad). Er worden geen bijzondere richtlijnen genomen voor overtredingen.
 
De procureur-generaal bezorgt per ressort een globale lijst aan de directeur van de directie van de federale politie belast met het beheer van de A.N.G., met het verzoek de archivering op te schorten voor de in deze lijst opgenomen dossiers. De dossiers worden geïdentificeerd aan de hand van hun notitienummer en de identiteit van de voornaamste verdachten.
 
Voor elk dossier op deze lijst licht de parketmagistraat-titularis van het dossier, bij het afsluiten van het strafdossier, de voormelde directeur van de federale politie schriftelijk in over het eind van het strafonderzoek.
 
De procureur des Konings en de arbeidsauditeur nemen hiervoor interne richtlijnen.               
 
De federale procureur en de procureur-generaal handelen op dezelfde manier wat de strafdossiers betreft die tot hun bevoegdheid behoren. Zij bezorgen hun lijst rechtstreeks aan de directeur van voormelde directie.                                                                                                                                  Richtlijnen voor het O.M. naar de toekomst toe
 
Elke procureur des Konings en arbeidsauditeur evalueert of in de door hem behandelde strafdossiers (opsporingsonderzoeken en gerechtelijke onderzoeken) die
· 9 jaar openstaand zijn, wanneer het een als wanbedrijf gekwalificeerd feit betreft, of

· 29 jaar openstaand zijn, wanneer het een als misdaad gekwalificeerd feit betreft, 

de archivering in de A.N.G. dient te worden opgeschort, omdat het opsporings- of gerechtelijk onderzoek nog lopende is.
 
Indien hij van oordeel is dat de archivering niet moet worden opgeschort, onderneemt hij geen actie. Bij het verstrijken van de wettelijke bewaringstermijn (10 jaar voor een wanbedrijf en 30 jaar voor een misdaad), zullen de persoonsgegevens in de A.N.G. met betrekking tot dit strafdossier automatisch worden gearchiveerd.
 
Indien hij van oordeel is dat de archivering dient te worden opgeschort, licht de parketmagistraat-titularis van het dossier de voormelde directeur van de federale politie schriftelijk in van het feit dat het strafonderzoek nog open staat. Hij vermeldt in dat geval het notitienummer en de identiteit van de voornaamste verdachten. In dat geval zal de archivering automatisch worden opgeschort. De parketmagistraat-titularis licht nadien, bij het afsluiten van het strafdossier, de voormelde directeur van de federale politie schriftelijk in over het eind van het strafonderzoek.
 
De procureur des Konings en de arbeidsauditeur nemen hiervoor interne richtlijnen.               
 
De federale procureur en de procureur-generaal handelen op dezelfde manier wat de strafdossiers betreft die tot hun bevoegdheid behoren.
3.1.2. Personeel

Geen bijzondere richtlijnen
3.1.3. ICT

Geen bijzondere richtlijnen
3.1.4. Statistiek

De statistische analisten bezorgen éénmaal  per jaar in januari de lijst van de dossiers bedoeld in punt 3.1.1. aan elke korpschef van het Openbaar Ministerie.
3.1.5. Kwalificatiehandboek en   nomenclatuur

Geen bijzondere richtlijnen

3.2. Politiediensten

Geen bijzondere richtlijnen

4. Referentiemagistraat

Geen bijzondere richtlijnen

5. Evaluatie

Geen bijzondere richtlijnen

6. Modellen 

6.1.        Openbaar Ministerie

Bij huidige omzendbrief worden twee model-brieven gevoegd:
 
· een model tot kennisgeving aan de directeur van de bevoegde directie van de federale politie van het feit dat een strafonderzoek nog lopende is, met het oog op een schorsing van de archivering
· een model tot kennisgeving aan de directeur van de bevoegde directie van de federale politie van het feit dat dit strafonderzoek beëindigd is.

6.2.         Politiediensten 
Geen bijzondere richtlijnen
7. BPM

Geen bijzondere richtlijnen
8. Inhoudstafel

1. Wetgevend of regelgevend kader en doelstelling van de COL

2. Korte toelichting van het wetgevend of regelgevend kader

3. Richtlijnen

3.1. Openbaar Ministerie

3.1.1. Magistraten

3.1.2.Personeel

3.1.3. ICT

3.1.4. Statistiek

3.1.5. Kwalificatiehandboek en nomenclatuur

3.2. Politiediensten

4. Referentiemagistraat

5. Evaluatie

6. Modellen 

6.1. Openbaar Ministerie

6.2. Politiediensten    

7. BPM

8. Inhoudstafel

9. Historiek COL (overzicht van herzieningen)

9. Historiek COL (overzicht van herzieningen)
Niet van toepassing



	Bruxelles, le 20 février 2020

	Brussel, 20 februari 2020

	Le procureur général près la cour d’appel à Gand, Président du Collège des procureurs généraux,

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Gent, Voorzitter van het College van Procureurs-generaal,

	Erwin DERNICOURT 


	Le procureur général près la cour d’appel à Bruxelles, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Brussel, 


	Johan DELMULLE



	Le procureur général près la cour d’appel à Mons, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Bergen, 


	Ignacio de la SERNA


	Le procureur général près la cour d’appel à Anvers, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Antwerpen, 

	Patrick VANDENBRUWAENE



	Le procureur général près la cour d’appel à Liège, 

	De procureur-generaal bij het hof van beroep te Luik, 

	Christian DE VALKENEER




	Le procureur fédéral,
	De federale procureur,



	Frédéric VAN LEEUW



	Le procureur du Roi près du parquet de Flandre Oriental,
	De procureur des Konings bij het parket van Oost-Vlaanderen,



	Johan SABBE



	Le procureur du Roi parquet de Bruxelles,
	De procureur des Konings bij het parket van Brussel,



	Jean-Marc MEILLEUR



	Le procureur du Roi près du parquet de Halle-Vilvoorde,
	De procureur des Konings bij het parket van Halle-Vilvoorde,



	Ine VAN WYMERSCH


	L’auditeur du travail près l’auditorat de travail du Hainaut,
	De arbeidsauditeur bij het arbeidsauditoraat van Henegouwen,



	Charles-Eric CLESSE



	Service d’appui du ministère public 

 Boulevard de Waterloo 76 - 1000 Bruxelles  
Tél. : 02/557.42.00

e-mail : sdaomp@just.fgov.be
	Steundienst van het Openbaar Ministerie Waterloolaan 76 - 1000 Brussel 
Tel.: 02/557.42.00
e-mail: sdaomp@just.fgov.be




